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« À tous ces élus qui ont ruiné la France
N’ayez nullement la moindre repentance
L’unique raison de votre incompétence
Reste l’électeur qui vote sans intelligence »




Introduction


Le dévoiement politique


Les démocrates soucieux de porter un jugement objectif sur la situation socio-économique de leur pays effectuent aujourd’hui un accablant constat : la très grande majorité des États ayant choisi un régime politique où les citoyens exercent le pouvoir sont financièrement et moralement ruinés. La Communauté Économique Européenne incarne on ne peut mieux cette déchéance ; ses membres fondateurs sont en cessation des paiements et environ quatre-vingts millions de ses citoyens vivent sous le seuil légal de pauvreté.


La France illustre parfaitement le déclin et le désarroi de l’Europe Occidentale. Bien que n’appartenant pas aux dictatures où règne la loi du parti unique soutenu par le bras armé de la répression, elle a pourtant réussi une véritable prouesse, parvenir au statut peu enviable de république betteravière. Depuis des décennies, un banal légume, adulé par Napoléon Bonaparte luimême, permet en effet à la classe politique française de se sucrer tout aussi avantageusement que le fruit symbolisant les républiques bananières. Les élus franchouillards ont dévoyé la démocratie pour s’octroyer des privilèges indécents en échange d’une politique d’assistanat qui a anéanti l’envie et la possibilité de prospérer.


L’expression « Démocrotte » pourrait heurter la conscience des partisans de la consultation populaire à répétition mais se justifie pleinement ; sa terminologie faisant référence à un processus insidieux de putréfaction soulevant le cœur des vrais démocrates. Le Général de Gaulle, dont les troubles bipolaires lui autorisaient des visions allant de l’Atlantique jusqu’à l’Oural, avait pressenti ce déclin et dénonça dès 1968 la forte chienlit collectiviste qui commençait à envahir les rues. Comme quoi les grands nez, dotés d’un flair hors pair, peuvent prédire la destinée des peuples !


Dans leur grande majorité, les élus français sont dépassés par la réalité de la situation économique et sociale de leur pays. Trop nombreux et mal formés, ils n’ont plus le niveau de compétence et l’éthique que demande un service public performant. Englués dans la protection de leur statut et paralysés par la peur de déplaire, ils se refusent à prendre les mesures courageuses qui s’imposent. Cet immobilisme est aggravé par une fuite en avant qui reporte sans cesse le constat de la faillite, un avantage princier dont les chefs d’entreprise ou les particuliers ne peuvent nullement se prévaloir. Afin d’expliquer comment le faisandage s’installe dans un corps électoral, nous ferons donc référence dans cet ouvrage aux pratiques d’un État benchmark, la France. Ceci évitera au lecteur de se disperser entre des dizaines de républiques qui se délitent tout autant.


Il est indispensable de comprendre que la faillite morale d’une nation résulte d’une conjonction de facteurs dont l’enchaînement est inéluctable. Ceci n’est nullement le fruit du hasard, mais une suite parfaitement logique et organisée de pratiques aboutissant à l’effondrement d’une démocratie. Oubliez le camembert, le champagne et la Tour Eiffel ! La France offre au reste du monde un superbe modèle politique : la « Démocrotte ».


Avec, en 2010, une dette publique dépassant les mille cinq cents milliards d’euros, soit environ six fois les recettes annuelles de l’État, la France ne pourra éviter une annonce officielle mais amphigourique de cessation des paiements, terme traduisant l’impossibilité de pouvoir rembourser ce que l’on doit. Il suffirait cependant de ne pas remplacer les fonctionnaires nés lors du babyboom, et qui prennent leur retraite, pour conjurer une telle déchéance. Mais une croissance anémique, provoquée par une compétitivité et un pouvoir d’achat en berne, va obliger les élus à regonfler les effectifs dans la fonction publique afin de masquer la réalité du chômage.


En France, la dette publique reste confidentielle dans l’indifférence générale alors qu’elle devrait s’afficher en permanence sur un bandeau lumineux accroché au fronton du Ministère des Finances. Celui-ci la réactualiserait au jour le jour, en s’inspirant du Téléthon, avec l’espoir de soulager les victimes de la taxation compulsive, une maladie débilitante incurable.


Également, pour une meilleure prise de conscience, le crucifix poussiéreux de la chambre à coucher est à troquer d’urgence contre une vraie croix : la dette par foyer fiscal imposable. Un tel emblème de la foi aveugle envers l’État doit rappeler aux contribuables qu’un tiers d’entre eux ne paient pas d’impôt sur le revenu et ne sont guère concernés par les déficits publics, un privilège réservé à environ dix-neuf millions d’« happy few ». Pour les heureux foyers favorisés, la modeste somme de mille cinq cents milliards divisée par dix-neuf millions donne environ soixante-dix-neuf mille euros, une charge qui s’apparente finalement à un insurmontable fardeau. Un couple représentatif des classes moyennes, avec trois enfants et un salaire mensuel net de 3.000 euros, se trouve donc en situation de faillite personnelle puisque son ardoise fiscale dépasse deux ans de revenus, sans aucun actif en garantie. Dès qu’il aura lu ces lignes, un conseil en argent : vite se rendre à la Banque de France pour retirer son dossier de surendettement !


La décoration est une chose, le calcul une autre. Face à une exposition chiffrée et populiste des déficits, les petits et hauts fonctionnaires haussent les épaules et raillent. Complices d’un désastre prévisible de longue date mais claquemurés dans le devoir de réserve associé au carriérisme et au clientélisme, les élus quant à eux ne perçoivent ni le besoin ni l’urgence de fournir des explications autorisant un débat national. La preuve de leur désinvolture est incroyablement patente.


Demandez donc au représentant de votre choix le temps qu’il faudrait, selon lui, pour résorber la dette de la nation si l’on augmentait, par exemple, les quatre premières ponctions fiscales de l’État comme suit : taux unique de TVA à 25 %, taxe sur les produits pétroliers de 70 %, plafond de l’impôt sur le revenu des personnes physiques à 70 % et impôt sur les sociétés de 40 %.


Soyez prêt à lui promettre votre voix lors du prochain scrutin en cas de bonne réponse. Et tout le monde peut jouer : maire, député, conseiller général, sénateur et j’en passe, exception faite de l’amant ou la maîtresse qui vous larguerait pour cause de pauvreté avérée. Tentez votre chance en toute quiétude ! Personne ne saura vous répondre, signe révoltant que les élus créent et laissent filer les déficits publics sans s’inquiéter de savoir comment et quand les rembourser. Quels sont les ménages ou les sociétés qui pourraient se permettre un tel apanage devant leur banquier ?


Politiquement parlant, la France est devenue le dernier bastion survivant de la pensée unique, mijotée à la sauce rouge de l’ère soviétique. Cette couleur collectiviste a déteint en un rose socialiste du plus mauvais effet depuis mai 1968, lorsqu’une présidence gaullienne usée par dix années de règne laissa lâchement s’instaurer une médiocratie syndicale. Depuis plus de quarante ans, l’achat à crédit d’un électorat prive le pays des investissements nécessaires pour affronter les mutations de l’économie mondiale.


En ce qui concerne le progrès, il est fatal d’entretenir l’illusion de l’attentisme. Comme le dit si bien l’adage « Make history or be history », faites l’histoire ou faites partie du passé. Etouffée par la pensée collectiviste, la France s’est appauvrie en comparaison des autres pays de manière inexcusable. Alors qu’elle occupait dans les années soixante le quatrième rang mondial en termes de Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant, elle sera reléguée au-delà de la trentième position vers 2030. Les preuves de ce déclin sont déjà visibles dans la rue : les mal-logés, les allocataires du chômage, les smicards et les retraités indigents se comptent en millions.


Sous la cinquième république, les partis politiques et les syndicats n’ont eu pourtant cesse d’organiser des élections, de faire voter des lois et de manifester bruyamment ; ce qui au final n’a rien résolu sur le fond puisque la prospérité s’est inexorablement dégradée.


Pourquoi donc un tel fiasco ? Différencier les responsabilités distinctes entre la Gauche et la Droite ne sert plus à rien. Il est vrai que l’une exécute avec entêtement des transformations catastrophiques, telles les nationalisations ou les trente-cinq heures, alors que l’autre manque singulièrement de courage pour réussir les réformes vitales, comme la fiscalité et l’encadrement du droit de grève. L’échec de la France trouve ses racines ailleurs ; sa constitution délaisse le concept de responsabilité.


Par voie de conséquence, les hommes politiques bénéficient d’une quasi-impunité. Ils ont tourné en ridicule la morale, la fierté, ainsi que l’espoir d’un peuple ayant fondé sa république autour d’une devise fort louable : Liberté, Égalité, Fraternité. En l’absence de responsabilité, la liberté s’est muée en assistanat, l’égalité en égalitarisme et la fraternité en solidarité.


Peut-on prétendre que les Français sont libres alors que le taux des prélèvements obligatoires dépasse déjà les 50 % pour les plus bas salaires ? En 2011, un employé bénéficiant du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) coûtait à son employeur 1.800 euros alors qu’il ne percevait, en net, que 990 euros ; mais restaient encore à payer la taxe sur la valeur ajoutée de ses achats, la taxe d’habitation et la taxe foncière s’il possédait un logement. En un an, la rémunération du smicard, propriétaire de sa résidence principale, aura été amputée d’environ 11.500 euros tandis que son employeur déboursait 21.600 euros.


Asservi par l’État, tel un serf au moyen âge, le salarié n’a plus qu’une seule échappatoire : se faire assister par ceux qui lui confisquent la rétribution de ses efforts. Les seigneurs républicains, dont les fiefs se nomment désormais Syndicat, Sécurité Sociale, Allocations Familiales, Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse, Région, Canton et Municipalité, organisent l’aumône avant que ne gronde la révolte des ponctionnés sans défense.


Le mot égalité envahit le discours de ces charlatans prétendant que l’État garantit les mêmes prérogatives à tous ses citoyens. Il légitime la privation de la liberté au nom de l’égalitarisme. Les droits opposables pour le logement, la santé, l’éducation procurent aux inactifs une protection et des avantages supérieurs à ceux des actifs.


Au nom de l’égalité des chances, le niveau éducatif en France a chuté spectaculairement. Les étudiants sont arbitrairement dirigés vers ces filières au rabais qui, en offrant des statistiques euphorisantes, dissimulent le vrai bilan du seigneur Éducation Nationale. Après douze années passées à l’école, au collège puis au lycée, deux élèves sur trois sont sous-éduqués en français, mathématiques et anglais, trois matières critiques pour réussir une carrière de nos jours.


Inlassablement, les médias encensent les mérites de la cohésion citoyenne face à l’échec en nous gratifiant d’émotions débordantes. La solidarité symbolise l’étendard républicain de la médiocrité collective que l’on brandit fièrement pour masquer son inefficacité. Prenez le cas du chômage, stagnant autour des 10 % depuis environ trente ans. Ce drame nous incite à faire preuve d’une entraide exemplaire. Les victimes des délocalisations doivent assumer leur part de responsabilité, comme les syndicats refusant tout compromis intelligent et les banques dont les préoccupations sociales sont reléguées loin derrière les honoraires indécents des fusions et acquisitions.


Chaque catastrophe naturelle déclenche un déluge larmoyant de solidarité qui booste la générosité et les impôts des contribuables, mais éclipse complètement la faute de ces élus dont l’inconscience, l’inaction et la cupidité ont permis un développement urbain révoltant.


L’absence de responsabilité fait que la France n’est plus gouvernée depuis trop longtemps. Elle provoque dans les rangs de l’administration un management absentéiste que des chercheurs nordaméricains ont su décrypter. Toute entreprise non dirigée traverse cinq phases : euphorie, désillusion, recherche des coupables, punition des innocents et consécration des non participants. Cette analyse demande à être rectifiée pour le secteur public ; dans un monde sans responsable, l’innocent et le coupable n’existent pas. L’État français a donc conçu son propre modèle de management en ne retenant que trois étapes : euphorie électorale, désillusion masquée et consécration des profiteurs.


En politique, le management absentéiste est machiavélique puisqu’il s’accompagne d’une exploitation de l’homme par l’homme, sans aucun recours à la puissance du capital mais par l’intermédiaire d’idéologies aveuglantes. Nous sommes tous persuadés que le scrutin préserve nos libertés. Les chinois votent et sont pourtant muselés par leur parti communiste. Les Français participent à d’innombrables scrutins et assistent impuissants à la ruine de leur pays orchestrée par une nomenklatura de représentants et de syndicalistes.


Faut-il en déduire que les politiques sont des illusionnistes de génie octroyant un pouvoir factice au peuple, sans que celui-ci ne détecte la supercherie ? Surtout pas ! Pour se faire élire, nul besoin de posséder des aptitudes hors du commun ; il suffit simplement de dévoyer lâchement l’être humain en exploitant ses faiblesses psychiques. Certaines d’entre elles sont quasiment innées mais d’autres concernent notre éducation et nos croyances en des dogmes, très souvent religieux ou politiques.


Au commencement, Eve fut l’innocente victime de ses pulsions originelles. Alors que la cueillette d’une pomme, propriété inviolable de l’autorité divine, lui était interdite, elle voulut s’accaparer un bien qui ne lui appartenait pas. Encore vierge de toute mauvaise intention politique, elle n’a donc pu exprimer son intense désir de prendre le pouvoir et s’opposer à une interdiction qui provoqua son exclusion de l’éden. Quel dommage, car un scrutin aurait permis de nationaliser l’arbre défendu puis tous les biens du créateur de l’univers, un odieux capitaliste possédant un patrimoine foncier en pleine expansion. Adam et Eve auraient ainsi uni leurs voix pour dégager une majorité indispensable à la prise du pouvoir ; aucun d’entre eux ne pouvant dépasser seul les 50 % des suffrages exprimés. Eve aurait convaincu Adam de s’associer à son combat pour s’adjuger le fruit convoité en organisant une campagne électorale promettant un partage équitable des richesses soustraites au Dieu tout puissant.


Plusieurs milliers de millénaires plus tard, force est de constater que les élus français ont créé un véritable enfer pour entretenir l’euphorie des élections. Les citoyens majeurs élisent les conseillers municipaux, généraux et régionaux, les députés nationaux et européens, ainsi que les sénateurs s’ils sont de grands électeurs. Les salariés désignent les représentants syndicaux et les délégués du personnel. Les patrons nomment les conseils des prud’hommes et les magistrats des chambres de commerce. Les étudiants votent pour les syndicats de leur choix. Le bilan de cette débauche de scrutins soulève chez le citoyen un sentiment d’incrédulité du type « finalement tout ça pour ça ».


Emportés par leur utopie, les hommes politiques n’avaient pas prévu qu’une élection permet d’accéder au pouvoir sans avoir démontré la moindre compétence en management des lois et de l’argent public. Une telle erreur d’appréciation a produit l’inévitable : le climat social est exécrable et l’aménagement du territoire une infâme gabegie.


Le droit de grève bafoue les fondements de la constitution et rend inapplicable la volonté du peuple. Bénéficiant de passe-droits obtenus grâce à des scrutins auxquels participent environ 15 % des salariés, les syndicats se substituent aux dirigeants dans les entreprises. Certaines centrales, telle la CGT, qui attisent en permanence la haine entre le patron et ses employés, sont finalement pires que le Front National.


Concernant l’aménagement du territoire, la France possède un exceptionnel laboratoire pour expérimenter la flagrante incompétence des élus : l’île Seguin à Boulogne Billancourt. En dix-huit ans, une ville a été incapable d’aménager un espace de onze hectares ! La cacophonie entre les municipalités, le conseil général et la région a paralysé un projet d’aménagement qu’une commune aurait dû pouvoir piloter seule.


Tout compte fait, l’Etat devrait préempter ce terrain vague et le convertir en mausolée à la gloire du tripatouillage administratif. Ceci éviterait que le site soit défiguré au plus grand désespoir des riverains, dont l’horizon serait masqué par des édifices laids mais conçus par un architecte réputé et habitué à grenouiller parmi les partis politiques.


Le scrutin majoritaire à deux tours aggrave la déchéance morale de la classe politique déjà mise à mal par la profusion des élections. Une alliance électorale contre nature, telle l’union entre Adam et Eve, finit toujours par l’éclatement de l’unité qu’elle était supposée réaliser. Un électeur, sur le point de convoler, se rendrait-il à la mairie s’il venait d’apprendre que son futur conjoint vit en couple avec une personne lui étant insupportable ? La réponse semble évidente, sauf pour les médias qui s’interrogent, systématiquement et sans chercher plus loin une explication cohérente, sur le taux ridiculement bas de participation après chaque élection.


Après sa cueillette qui se termina en grosse boulette, Eve fit très peu de promesses pour convaincre Adam de quitter l’éden sans offrir une autre côte au Dieu tout puissant contre une nouvelle femme. Si seulement nos élus pouvaient démontrer la même sobriété au lieu d’entretenir une euphorie électorale destinée, en toute humilité, à transformer la société, comme si nous en avions réellement besoin.


Certains électeurs français démontrent toutefois une certaine grandeur morale. Au moyen d’une abstention ou d’un bulletin blanc, hélas sans le moindre effet tangible, ils désapprouvent ces viles combines en préambule à un suffrage pour lequel un consensus est tout bonnement inenvisageable, car inutile.


« On peut tromper certaines personnes tout le temps, ou tout le monde parfois mais jamais tout le monde tout le temps » ; ce dicton annonce ironiquement la grisaille du désenchantement que provoque l’euphorie électorale. La classe politique ne reste en effet jamais passive devant cette menace qui incite les électeurs à exprimer leur rasle-bol, en se jetant dans les bras des extrémistes à la mode, du rouge révolutionnaire au blanc nationaliste en passant par le vert écologique. Les élus masquent alors la désillusion provoquée par leurs échecs répétés en exploitant une autre catégorie de pulsions impliquant, cette fois-ci, l’éducation parentale qui traumatise les gosses en occultant les dures réalités de l’existence.


Ayant développé des libidos d’enfants gâtés, les adolescents sont, en majorité, devenus inaptes à s’assumer seuls. Une situation rêvée dont la classe politique va s’inspirer pour dissimuler ses épouvantables fiascos que matérialisent chaque jour les chiffres du chômage et de l’insécurité.


La première parade utilisée par les élus consiste en un débat électoral rejetant l’idée même de bilan. Remplir son devoir d’électeur équivaut en France à s’engager dans un processus de stérilisation collective. La réélection de François Mitterrand en 1988 est un honteux chef-d’œuvre en matière d’escamotage politique. La faillite totale d’un homme obsédé par ses arguties socialistes n’a jamais effleuré l’esprit du moindre journaliste ayant pu questionner le chef de l’État pendant la campagne présidentielle. L’opposition, méprisée par un monarque éludant la réalité socioéconomique avec un revers de main agacée, s’est même abstenue d’expliquer le désastre que le pays venait d’endurer.


L’évitement est une stratégie habile mais qui se retourne systématiquement contre son auteur quand les médias ont l’indécence de censurer les dérives politiques. En fouillant dans les poubelles, un canard déchaîné peut aisément éclabousser un élu coupable de dépenses somptuaires ou d’infidélité conjugale ; un amuse-gueule destiné à faire oublier que le plat principal, la faillite de l’État, ne sera jamais servi.


Depuis très longtemps, les divertissements télévisés offrent aux politiques la faculté de maintenir le citoyen dans un état d’ignorance abrutissante que celui-ci cultivera fièrement en l’honneur de son parti. L’invité du dimanche peut ainsi évoquer en toute quiétude son chien et sa dernière mise en examen. Lors d’un débat annoncé comme particulièrement saignant, un président de région annonce avec « bravitude » que les dépenses se sont accrues plus vite que l’inflation, parce qu’elles le devaient tout simplement. Pourquoi donc cette querelle politicienne ?


« Le peuple a faim, donnez-lui la télévision ». Marie-Antoinette aurait certainement sauvé sa tête avec cette injonction. Aurait-elle pu éviter la perpétuité ? Rien n’est moins sûr. Au nom de la jalousie viscérale des français, cette peine, tant décriée par Monsieur Guillotin, aurait sans doute été prononcée. Nos élus ont su conjurer cette maladresse royale et offrent désormais, en guise de croissants, des boniments rassis aux nécessiteux républicains.


L’art suprême de la politique consiste à entretenir un nombre suffisant d’indigents qui, exaltés par une utopie partisane, apporteront leurs votes en échange de subventions et d’allocations. Pour réussir cette stratégie, tous les moyens sont bons. En entassant des smicards dans une ceinture francilienne de logements à loyer modéré, le Parti Communiste a survécu en France pendant quarante ans.


En marketing politique, l’effet volume est déterminant pour gagner des parts de marché électorales. Comment donc accroître le nombre d’assistés ? Les politiques ont encore su trouver la bonne réponse ; créer de nouveaux besoins. La nécessité débute humblement par une aide au logement, s’étoffe très vite avec une généreuse panoplie d’allocations, se consolide au moyen d’indemnités et se parachève en beauté grâce à des congés parentaux couvrant le mariage, la naissance et le décès. Afin que les jeunes filles volages ne tombent enceintes dès le collège, la région leur offre désormais la pilule que le contribuable n’a plus qu’à avaler.


En élargissant l’offre de la dépendance, les élus ont tiré le jackpot. Un actif qui finance un oisif par son travail voit ses revenus diminuer et rejoint vite le rang des nécessiteux. Ces derniers posent un problème moral insoutenable : dépourvus de travail, ils veulent encore améliorer ces acquis âprement conquis en votant. Étranglés par la dette publique et le besoin populaire du toujours plus, les politiques sont alors dos au mur car la désillusion s’ancre profondément dans l’esprit des électeurs, pourtant fermement décidés à faire basculer une élection au profit des plus offrants.


S’instaure alors la consécration des profiteurs de la nation. Les députés sculptent dans le marbre de la loi tous ces privilèges réservés tant à la classe montante des assistés qu’aux chantres de la protection sociale.


Les élus assurent leur réélection en s’abritant derrière des dogmes leur conférant le droit de piller la richesse nationale en toute impunité. Ils puisent dans la constitution, les chartes corporatistes ou les religions d’innombrables déclarations solidaires afin que les classes actives de la société ne contestent les avantages dont jouissent les assistés de la république socialiste française.


Puisque les profiteurs du système réclament du concret durable, les parlementaires vont exhausser cette volonté en privilégiant naturellement la taxation du travail. Les paresseux ont tous appris à l’école primaire une équation fort utile pour gérer une carrière d’oisif : zéro travail plus zéro salaire est égal la tête à toto du percepteur. Ils sont donc rassurés puisque, de facto, la première mesure institutionnelle qui s’impose, à savoir les prélèvements obligatoires, est réservée en priorité, et ce n’est que justice sociale, aux citoyens qui se décarcassent.


En redistribuant tous azimuts les sommes prélevées sur les feuilles de paie, les politiques ont cru pouvoir sauver le navire du naufrage. Un mythe de courte durée car, leurs revendications n’ayant moralement pas à connaître la moindre limite, les assistés socialistes exigent des aides dépassant parfois les bas salaires des actifs. Ils savent cependant être solidaires et attendre le prochain scrutin pour réclamer leur toujours plus au meilleur moment.


Vient alors le temps de la compromission corporatiste qui favorise les instances disposant d’un pouvoir suffisant de nuisance sur la société. La redistribution entre riches et pauvres n’est plus d’actualité ; seuls sont protégés les monopoles publics pouvant enrayer l’activité du pays en outrepassant le droit de grève.


L’ultime stade de la déchéance survient lorsque les élus détruisent l’outil productif de la nation. Le commerce inéquitable reste alors l’unique porte de sortie. Obligé d’importer pour satisfaire les besoins vitaux des citoyens, l’État se renie en fermant les yeux sur les conditions de travail et l’écologie à l’étranger. C’est le début d’un cycle infernal qui voit la dégradation de l’emploi s’amplifier puisque de nouvelles importations accélèrent la destruction des entreprises sur le territoire national ; le pays perd ainsi ses compétences et sombre dans le déclin.


L’objet de cet ouvrage est de repositionner la responsabilité au centre de la construction politique dans tout pays. Mais que faire pour mériter notre bonheur ? Exiger encore plus de lois ou d’assistance. En aucun cas ! Nous savons qu’une telle tactique nourrit les désillusions du management absentéiste. Le citoyen est assiégé dans ses contradictions pour retrouver le chemin du bien-être. Il ressemble à ce roi cerné de toutes parts et qui, dans un cartoon américain, avouait à son aide de camp du haut de son donjon : « Nous faisons face à l’ennemi, c’est nous ».


Briser le cycle infernal du management absentéiste au sein de l’État nécessitera une révolution silencieuse animée par les classes moyennes pour libérer le peuple de l’emprise malsaine des élus. En effet, elles seules peuvent établir un équilibre pertinent entre les revendications des masses populaires, bêtement agitées par les idéologies syndicales, et les prétentions démesurées qu’entretient la cupidité des capitalistes purs et durs.


La seule voie possible est de définir puis faire respecter des droits universels qui créent un véritable progrès dont l’une des meilleures définitions fut largement diffusée par une multinationale sous ce message : « Progress makes people happier ». Le progrès rend les gens plus heureux. Dans les années soixante, les peuples ont vécu joyeusement, sans assistanat et déficit étatique. De nos jours, les pouvoirs publics n’inspirent ni fierté ni respect. Bien au contraire, ils sont devenus une source de sinistrose que plus rien n’égaie.


La protection du peuple contre l’irresponsabilité politique constitue le challenge prioritaire pour les démocraties, qui vont devoir digérer la fin du capitalisme nord-américain après avoir vécu la disparition du collectivisme soviétique. Les minorités politiques et financières ne peuvent plus piller les ressources et le travail des plus faibles à leur seul profit.


L’inexorable évolution vers l’économie de la compétence, par opposition à celle des échanges inéquitables, demande une nouvelle génération d’acteurs politiques, beaucoup moins nombreux mais bien mieux préparés aux défis qu’impose la démographie mondiale.


Enfin, précision importante, ce livre a été écrit par un simple citoyen, soucieux de l’avenir de son pays et du bonheur de ses enfants. Ni haut fonctionnaire frustré, ni journaliste condescendant et encore moins capitaliste ou élu cupide, sa réflexion et son analyse reposent sur le vécu d’un libéral convaincu.




Chapitre 1


Les élections sans objet


Victime des échecs permanents de la classe politique, l’électeur français peine à élire ses représentants. Mais au fait, un élu pour faire quoi ? L’acheteur d’un bien ou d’un service veut rester maître de son destin. Il sélectionne son fournisseur, obtient le meilleur rapport « prix plaisir » possible et conclut une transaction respectant ses droits. L’électeur hésite donc entre défendre ses intérêts par l’intermédiaire des élus ou bénéficier des garanties inhérentes aux échanges dans le secteur marchand.


Pour rappel, un vote n’est pas un contrat mais une prise de décision consensuelle, au service de l’intérêt général. Il se circonscrit à des situations où les codes, qu’ils soient civil, commercial, social, ou autres sont inopérants. Inutile de partager le pouvoir avec un élu alors qu’un contrat en bonne et due forme protège directement vos droits. Si la solution du vote s’impose, la situation devra concerner une instance politique faisant autorité. Choisir un député affichant sa détermination d’interdire un monopole fait sens, puisque sera mieux combattue la sur-tarification des prestations. Est par contre injustifié le besoin d’élire un représentant pour vouloir s’opposer à des transactions où la loi du marché joue pleinement et éthiquement son rôle.


Autre considération importante, un élu exerce l’autorité que lui confère la loi sur un territoire bien précis. En général, un citoyen vote dans la commune de sa résidence principale pour défendre ses prérogatives locales. Sa nationalité lui octroie des droits exerçables dans une contrée aux frontières bien définies. À premier abord, deux scrutins, l’un de proximité et l’autre d’envergure nationale, semblent suffire.


Pour asservir l’électorat tout en s’assurant ces confortables rentes de situation que procure le cumul des mandats, les politiques ont indécemment démultiplié les élections. L’offre est devenue pléthorique. Entre avril 2007 et octobre 2008, les Français auront été appelés aux urnes sept fois pour cinq scrutins locaux et nationaux : présidentielles (22 avril et 6 mai 2007), législatives (10 et 17 juin 2007), municipales et cantonales (9 mars et 16 mars 2008) et sénatoriales (21 septembre 2008). Par chance, les régionales étaient programmées pour 2009.


L’inadmissible débauche de consultations, qui gavent l’euphorie électorale, s’explique bien évidemment. Les électeurs cherchent avant tout à satisfaire une pulsion qu’Eve manifesta avec les conséquences que l’on connaît : s’accaparer un avantage indu, le tristement célèbre fruit de l’arbre défendu. À bien y réfléchir, le vote représente, avec le vol et le meurtre, l’un des trois moyens universels pour s’emparer de la richesse d’autrui.


Les élus pillent les citoyens les plus méritants en dévoyant leur électorat auquel est alloué gratuitement un nombre inimaginable de prestations dont dépend le bien être : santé, éducation, logement, transports et loisirs. Cette tactique est surtout payante lorsque l’électeur reste persuadé qu’aucune instance politique ne peut à elle seule satisfaire toutes ses sollicitations. Il va dès lors se tourner vers l’ensemble des institutions désirant lui venir en aide, du pain béni pour les ardents promoteurs de la consultation électorale effrénée.


Disposant d’un seul paradis et d’un unique arbre fruitier, Eve ne put développer sa « libido dominandi », ce désir intense d’exercer le pouvoir dont Saint Augustin révéla l’existence dans ses écrits. Parions que si la première femme avait goulûment jeté son dévolu sur la chair du serpent et le corps d’Adam, avec la pomme en prime, elle serait immédiatement rentrée en campagne électorale pour s’approprier les objets de sa convoitise.


L’explosion de la démographie induit la multiplication des édens détenus par les élus. Une évolution moralement défendable aux yeux des socialistes et communistes ; aux riches les paradis fiscaux, aux pauvres les paradis électoraux. La réforme la plus révélatrice d’un découpage paradisiaque du territoire politique est la loi de 1999 sur le regroupement intercommunal.


La France recense en effet environ 36.000 communes, un lamentable record en matière de gabegie financière. Sur le vieux continent, dans les pays dont la population ou la superficie sont assez comparables à celles de la France, l’Espagne et l’Allemagne par exemple, on dénombre entre 8.000 et 13.000 municipalités.


Déterminer un nombre optimal de collectivités locales où il ferait bon vivre est une tâche surmontable si l’on repère correctement les facteurs clés qui font le succès d’une municipalité. Observons une famille avec des enfants en âge d’être scolarisés. Les parents soucieux du bien-être de leur progéniture placeront très probablement la sécurité, la santé et l’éducation au centre de leurs préoccupations électorales. Parmi ces trois critères, la scolarité arrive souvent en tête car elle requiert une forte implication personnelle.


De nombreuses études, scandinaves notamment, ont prouvé l’incidence positive des structures à taille humaine sur l’épanouissement personnel. Elles suggèrent que si chaque école primaire, collège ou lycée gérait moins de cinq cents élèves en moyenne, l’échec scolaire aurait disparu depuis longtemps et les enseignants bénéficieraient d’un environnement professionnel plus sûr et convivial. Les établissements de proximité contribuent aussi à réduire la fatigue et à développer le coefficient émotionnel des étudiants.


Pour agir efficacement dans le domaine éducatif, une commune doit satisfaire les attentes de la génération scolarisable des moins de 18 ans, soit environ 15 % de la population. Sur la base de cette hypothèse, la taille critique minimale d’une municipalité se situe dans les 8.000 habitants. Comptant soixante-six millions d’habitants en 2011, la France pourrait se satisfaire de 8.000 communes. Avant 1999, plusieurs ministres, toute tendance confondue, avaient voulu sur la pointe des pieds rectifier le galvaudage municipal en évitant surtout de déplaire aux élus, quitte à berner les électeurs. Tutus et chaussons de danse au programme !


Se refusant à éliminer les municipalités trop petites en les fusionnant avec d’autres, la loi Chevènement sur le regroupement intercommunal s’est inscrite dans l’immobilisme en créant les communautés urbaines, d’agglomérations ou de communes censées, sur le papier, réduire le morcellement décisionnel et le saupoudrage des dotations.


À échelle réelle, cette loi est diaboliquement inefficace. Prenons une municipalité résidentielle avec 15.000 âmes jouxtant une autre plus industrielle de 8.000, côtoyée elle-même par huit communes plutôt rurales de 450 à 2.600 citoyens, pour une population totale de 32.000. Comme démontré ci-après, pour une telle agglomération il faut donc 10 maires et 182 conseillers municipaux, soit 192 élus. Une bagatelle !


 


















	Communes

	Nombre
habitants

	Maires

	Conseillers
municipaux






	1

	15.000

	1

	33






	2

	8.000

	1

	29






	3

	750

	1

	15






	4

	1.000

	1

	15






	5

	450

	1

	11






	6

	800

	1

	15






	7

	1.300

	1

	15






	8

	2.600

	1

	19






	9

	1.200

	1

	15






	10

	900

	1

	15






	TOTAL

	32.000

	10

	182
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En appliquant le seuil minimal de 8.000 habitants, indiqué précédemment, on découvre que quatre belles municipalités peuvent remplir les mêmes fonctions et services. Toujours dans l’esprit de la loi, 4 maires et 116 conseillers municipaux seraient donc requis, soit un total de 120.


Le déshabillage potentiel des effectifs, justifié par le fait que 72 personnes sont finalement inutiles, est suivi d’une douche de lave brûlante, géhenne oblige. La réforme Chevènement fait que les maires et conseillers municipaux existants conservent leurs attributions. À ceux-ci, viennent s’ajouter les élus siégeant dans la structure de regroupement intercommunal, généralement les maires, plus tous les délégués de communes (souvent 2 par municipalité). Soit au bas mot, 30 personnes de plus. Résultat des courses : 222 élus participent statutairement à une mission qui peut être effectuée par 120 personnes.


Finalement, rien n’a été réellement résolu pour améliorer la représentativité ; le nombre d’élus, maires et conseillers municipaux n’a pas diminué d’un iota et s’est même accru avec l’apparition des regroupements pourvus de présidents, vice-présidents et autres délégués. La coopération entre les municipalités a même empiré car la couleur politique des présidents de communautés, représentant souvent la localité la plus peuplée ou la plus riche, perturbe le traitement équitable des décisions d’investissement. Le fin mot de l’histoire est l’intérêt pécuniaire des collectivités locales qui, par le biais de ces regroupements, ont trouvé le moyen idéal pour récompenser financièrement les adjoints et les conseillers municipaux privés de rémunération avant la réforme Chevènement.


N’ayant pas à respecter une taille critique, une commune est financièrement incapable de délivrer seule certains services ; d’où la nécessité de faire intervenir un canton. Inévitablement, les copinages, les études, les effectifs et les investissements supplémentaires viendront sensiblement alourdir la facture fiscale.


Mais le contribuable n’est pas au bout de ses peines, loin s’en faut. Le même phénomène se répète avec la région qui ne va pas se priver de suppléer les municipalités dans des missions que celles-ci pourraient exercer pleinement, si seulement elles respectaient la dimension minimale nécessaire.


Occupons-nous maintenant d’une famille devant résoudre le problème de l’enseignement supérieur pour ses enfants, la voie ultime susceptible de consacrer leur réussite intellectuelle. Une commune ou un canton ne peut, démographiquement et financièrement parlant, assumer seule une structure universitaire. Ceci nous amène tout naturellement à focaliser notre attention sur la politique budgétaire d’une région. Le Poitou-Charentes, dont la Présidente aime tant prodiguer des leçons d’intelligence citoyenne à la France toute entière, va illustrer notre propos.


Les comptes d’une des régions phares de la vie politique française révèlent que les autorisations de crédits alloués en 2009 à l’éducation représentaient environ 300 millions d’euros, soit 40 % des recettes totales. Un électeur, bénéficiant dans sa commune de services scolaires performants, que financent déjà ses impôts locaux, est rassuré par de tels chiffres. En y regardant de plus près, il va très vite déchanter. En euros, ont été autorisés les crédits suivants : 51 millions au fonctionnement des lycées, 89 millions aux investissements des mêmes établissements, 69 millions pour la formation professionnelle, 74 millions au profit de l’apprentissage et un petit 16 millions à la formation supérieure. Le budget détaillé ci-dessus profite à un million huit cents mille habitants du Poitou-Charentes, devant résider dans 225 communes si notre benchmark de 8.000 résidants par municipalité était appliqué (en réalité, la région en compte 404 !).


Le manque de moyens dédiés à l’enseignement supérieur, seize millions sur trois cents millions d’euros, est alors patent car il s’agit d’une mission n’incombant nullement aux communes, qui devraient gérer intégralement les écoles primaires, collèges et lycées si on leur impose une taille critique minimale. Autre constat très choquant, la région pervertit le processus électoral puisque chaque maire devient tributaire de cette manne à cent quarante millions d’euros dédiée aux lycées (soit environ six cents mille euros par an pour chacune des 225 municipalités normalement requises).


Un conseil municipal ne partageant pas les opinions du parti dirigeant la Région Poitou-Charentes risque gros : la dégradation de ses structures éducatives puis l’arrivée d’une nouvelle majorité si les électeurs s’insurgeaient contre une telle situation. Heureusement, ceux-ci ne peuvent comprendre combien leur coûte l’éducation de leurs enfants car les impôts et taxes destinés à l’enseignement sont saupoudrés sur trois collectivités territoriales et aucune consolidation globale n’autorise à en apprécier la bonne utilisation.


Les esprits pointilleux soulèveront une objection majeure à la nécessaire éradication des collectivités dont les abus portent préjudice aux communes : ces dernières seraient privées des infrastructures qu’elles ne peuvent financer seules. Cet argument n’est toutefois guère valable.


Les 225 maires, que devrait compter le Poitou-Charentes, ont tout loisir de se réunir quatre fois par an à la préfecture pour voter et suivre les budgets d’investissements que prépareraient des services ad hoc. La très grande majorité des décisions d’aménagement incombent à un département et peuvent être gérées au niveau préfectoral, sans recourir à un débat régional.


L’incurie politique est en tout cas consommée puisque les élus ont éludé un problème de taille critique en créant de nouvelles taxes, dont profitent les cantons ainsi que les régions, et en ne fâchant surtout pas l’électeur, pour qui un village avec 200 habitants doit impérativement avoir une mairie, une école, un complexe sportif et un centre culturel. Question de dignité !


Du temps d’Adam et Eve, la loi émanait d’une seule autorité mais divinement incohérente. La prohibition de la pomme, un fruit bon pour la santé, l’abolition du paradis, une enclave sécurisée, et le travail, une souffrance permanente, sont des initiatives plus que discutables prises par l’unique législateur d’alors qui, à sa décharge, ne pouvait compter sur aucun esprit sain autre que son pater familias. Aujourd’hui, la bonne gouvernance des paradis électoraux, que sont les communes, les cantons et les régions, incombe à 577 députés désirant récréer les conditions du bonheur originel avec l’aide d’innombrables experts surpayés.


Conscient que le nombre de communes ridiculisait déjà la France, François Mitterrand étendit le grotesque à la chambre des députés qui compta 86 membres additionnels en 1986 pour atteindre 577, une mesure totalement inutile au frais du contribuable. Celui-ci dut subir une décision qui gonfla les charges de l’institution concernée d’environ 20%.
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